ACME-France Association pour le Contrat Mondial de L'Eau 

Pétition : Halte à la surfacturation et au gaspillage de l'eau ! 

Pour signer cliquez ICI 


La dernière enquête de 'l'UFC Que choisir ?' place le Sedif (syndicat des eaux d'Ile de France qui regroupe 144 communes) en tête au niveau national pour la marge réalisée sur le prix de l'eau : 61,2% ! Un usager paie 1,60 € pour un mètre-cube d'eau distribué, alors que le coût de ce service est estimé à 0,62 € /m3 ! Où va le reste ? 
Une évaporation qui n'est pas étrangère à la délégation consentie à Veolia Cie Générale des Eaux depuis 1923 par les élus du Sedif et aux fabuleux profits réalisés par la multinationale ! 

Le Sedif conteste les estimations de l'UFC Que choisir ? mais refuse de communiquer ses chiffres à l'association de consommateurs, c'est une position intenable ! 

Autre abus, les gros consommateurs d'eau (la ville de Neuilly sur Seine est en tête du palmarès) bénéficient de ristournes énormes : 61% de réduction à partir d'une consommation annuelle de 1 825 000 m3 en 2006 ; une véritable incitation à gaspiller l'eau, ressource si précieuse. 

Il est plus que temps d'agir car la chambre régionale des comptes a plusieurs fois déjà épinglé le Sedif. 
Halte à la surfacturation et au gaspillage de l'eau !


En décembre, le Conseil d'administration du Sedif décide du prix de l'eau pour 2008. Nous demandons aux élus locaux des 144 communes membres du SEDIF de se prononcer et d'agir pour : 

- une baisse substantielle du prix de l'eau 
- la publication de tous les éléments qui concourent au prix de l'eau, demandés par l'UFC Que choisir ? 
- la transparence sur ce que paie l'abonné avec une facture lisible 
- la transparence sur l'état des réseaux et les travaux effectués dans chaque commune 
- la suppression des tarifs dégressifs pour les gros consommateurs d'eau 

En 2010, le contrat qui lie le SEDIF à Veolia arrive à échéance. Aussi nous demandons aux élus locaux : 
-d'envisager la possibilité d'un non-renouvellement du contrat et du retour à une gestion publique et d'ouvrir en grand le débat à ce sujet et pour cela : 
-d'engager un audit sur la gestion actuelle et une autre étude sur les modes de gestion après 2010. 


Pour signer cliquez ICI 


Pétition à l'initiative de l'Association pour un contrat mondial de l'eau (ACME) 
